
 

 

Montréal, 16 avril 2018 

 

Depuis plusieurs mois des milliers d’étudiantes et d’étudiants s’opposent en France 
à la loi Vidal « Orientation et Réussite Étudiante ». Ils refusent de participer à la 
sélection des bachelières, bacheliers (finissantes et finissants des CÉGEPS) et 
réclament des moyens pour faire fonctionner des universités ouvertes et 
permettre la réussite du plus grand nombre dans de bonnes conditions d’études et 
de travail. 

Les motions contre la sélection, les assemblées générales dans les universités se 
multiplient avec pour seule réponse du gouvernement le mépris, les menaces et 
les violences. 

Au fil des mois, les interventions policières se multiplient sur les campus 
universitaires (Bordeaux, Caen, Dijon, Le Mirail, Lille, Montpellier, Nantes, 
Nanterre, Paris, Rennes, Strasbourg) pour mettre fin à la contestation interne qui 
s’y généralise. 

Nous condamnons avec la plus grande fermeté les intimidations, les violences 
physiques que les étudiantes et étudiants et les personnels mobilisés ont eu à 
subir sur différents campus alors qu’ils défendent légitimement leurs idées, leurs 
revendications, leur avenir. 

Le Conseil exécutif du Syndicat des professeurs et professeures de 
l’Université du Québec à Montréal affirme sa solidarité avec les 
étudiantes, étudiants mobilisés et les personnels des universités en 
grève.  

Nous exigeons que soient respectés les droits des étudiantes, étudiants 
et des personnels des universités en grève. 

NON à l’évacuation des universités! 


